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Programme
- RAFP

- Quelques chiffres CNRACL

- Rappel procédure départ en retraite

- Relèvement progressif de l'âge de la retraite

- Retraite progressive 

- Départ pour carrière longue

- Limite d'âge et prolongation d'activité

- cumul emploi-retraite

Un temps d'échange sera consacré selon les questions de l'assemblée
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régimes spéciaux de base :
CNRACL 2,2 millions de cotisants

(Environ 1,4 Million agents FPT + 0,8 Million agents FPH)
Service des Retraites de l’Etat (FPE)

FSPOEIE
Autres…

régimes de base

RGSS ou MSA (salariés agricoles) 

régimes complémentaires

IRCANTEC ou ARRCO ou AGIRC

La retraite en France

exploitants agricoles : MSA

Artisans, industriels et commerçants 

professions libérales 

…

+

à/c du

01.01.2005

R.A.F.P.+
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Réforme
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Situation paradoxale :

La CNRACL a connu pendant une très longue période un rapport démographique très 

favorable, en particulier en raison de la décentralisation et de la croissance des effectifs 

locaux et du dynamisme du recrutement hospitalier.

Mais  aujourd’hui :

►la masse des cotisants CNRACL, en moyenne annuelle, cesse de progresser :

►Les prestations servies, sont en forte progression en raison de l’accélération des 

départs à la retraite. Les retraites versées aux nouveaux pensionnés sont nettement 

plus élevées que celles qui étaient versées à ceux qui décèdent. 

►Au regard de la pyramide des âges sont prévus dans les 15 prochaines années entre 

80 et 90 000 départs à la retraite annuels essentiellement dans la FPT, que la CNRACL 

va devoir financer.



Dans la limite de (20% ) du traitement indiciaire brut total 

perçu au cours de l’année considérée

10% (5 % part employeur et 5% part agent)

mensuels par virement

Assise sur l’ensemble des rémunérations de toute nature,

non prises en compte dans l’assiette du calcul des pensions

Ensemble des éléments

de rémunération soumis à CSG

(art. 136-2 du code de la sécurité sociale)

Traitement indiciaire

N B I

Indemnités de sujétion

= ASSIETTE DE COTISATIONS

TAUX

VERSEMENTS

A
S
S
I
E
T
T
E

Retraite additionnelle de la fonction publique

assiette de cotisation

5



Exemple :

TRAITEMENT INDICIAIRE ANNUEL PERÇU =  18.000 €

assiette de cotisations :   18.000 x 20 %   =   3.600 €

 si éléments éligibles  >  à 3.600 € = assiette plafonnée à 3.600 €

 si éléments éligibles  <  à 3.600 € = cotisation sur l’intégralité

Retraite additionnelle de la fonction publique

détermination de l’assiette
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CALCUL Nombre de points acquis  X  valeur du point  =  Montant annuel

64* ans  (y compris pour la catégorie active)

LIQUIDATION

Après liquidation de la pension principale…..

Rente

SORTIE

Capital ou capital fractionné

si le nombre de points acquis est inférieur à 5125 points

Retraite additionnelle de la fonction publique

les prestations
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1960 62 ans

Entre le 1er janvier 1961 et le 31 

août 1961
62 ans

Entre le 1er septembre 1961 et le 

31 décembre 1961

62 ans et 3 

mois

1962
62 ans et 6 

mois

1963
62 ans et 9 

mois

1964 63 ans

1965
63 ans et 3 

mois

1966
63 ans et 6 

mois

1967
63 ans et 9 

mois

1968 64 ans



Les valeurs de points
On distingue la valeur d’acquisition du point, qui sert à calculer le nombre de points acquis à partir des cotisations 

versées,
La règle de calcul est la suivante :

Nombre de points = cotisations versées/valeur d’acquisition du point (1)

(1) valeur déterminée tous les ans par le Conseil d’Administration du rafp

Données pour se repérer : pour verser 120 euros de cotisations agent à l’année,

Avec un traitement brut de 1700 euros donc une assiette limitée à 20% soit 340 

euros.

Exemple avec 200 euros de primes, SFT, indemnités… pour verser 5% par mois 

soit 10 Euros  x 12 soit 120 euros.

Exercice Valeur d’acquisition du 

point

2005 1,000 € 

(…)

2011 1,05620 € (…)

2022 1,2740 €

2023 1,3466 €
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Exemple du calcul au 01/01/2024 agent né en oct 1961  

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

COTISATIONS 

EMPLOYEUR
120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120

COTISATIONS 

AGENT
120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120 120

TOTAL COTISE 240 240 240 240 240 240 240 240 240 240 240 240 240 240 240 240 240 240 240

VALEUR 

ACQUISITION 

POINT

1,000

00 €

1,01700 

€

1,03022 

€

1,03537 

€

1,04572 

€

1,05095 

€

1,05620 

€

1,07420 

€

1,08500 

€

1,09585 

€

1,14520 

€

1,19670 

€

1,20030 

€

1,21230 

€

1,23170 

€

1,24520 

€

1,25020 

€

1,27400 

€

1,34660 

€

NBRE DE 

POINTS 240   236   233   232   230   228   227   223   221   219   210   201   200   198   195   193   192   188   178   

4 044 



Retraite additionnelle de la fonction publique

les valeurs de points

et la valeur de service du point, qui sert à calculer le montant de la prestation :

Rente annuelle = nombre de points x valeur de service du point (2)

Suite de l’exemple de calcul de rente annuelle brute pour un départ à l’âge de 62 ans et 3 mois (né en oct 1961) au 01/01/2024 :

•Valeur de service du point de l’année en cours

•0.05036 €

•Coefficient de conversion en capital

•26.92

•Age à la date d’effet de la prestation RAFP                  https://www.rafp.fr/actif/futur-retraite/simulateur-prestation 
•62 années et 3 mois

•Type de prestation : Capital

•Montant brut de la prestation : environ 5530 euros

Date d’effet Valeur de service 

du point

Date d’effet Valeur de service du 

point

01 01 2006 0,04080 € 01 01 2013 0,04421 €

01 01 2007 0,04153 € 01 01 2014 0,04465 €

01 01 2008 0,04219 € 01 01 2015 0,04465 €

01 01 2009 0,04261 € 01 01 2016 0,04474 €

01 01 2010 0,04283 € … …

01 01 2011 0,04304 € … …

01 01 2012 0,04378 € 01 01 2021 0,04764€ 
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01 01 2023 0,05036€ 



Retraite additionnelle de la fonction publique: Versement

Si la rente annuelle brute calculée au jour de la date d'effet de la prestation RAFP est supérieure au 

seuil des 5125 points, elle sera payée mensuellement sous forme de rente.

Le calcul est le suivant : 

Rente mensuelle = Montant de la rente annuelle brute 
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Exemple de calcul de la rente mensuelle pour un départ à l'âge de 62 ans en 2024 

et 6000 points acquis :

•Valeur de service du point de l’année en cours

•0.05036 €

•Age à la date d’effet de la prestation RAFP

•62 années et 5 mois

•Type de prestation

•Rente mensuelle

•Montant brut de la prestation (estimatif simulateur pas encore à jour)

•25.68 € 10
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EXEMPLE DE CALCUL DU VERSEMENT EN CAPITAL FRACTIONNE

Un bénéficiaire, âgé de 62 ans, détient 4 810 points à la date d’effet avec un coefficient de majoration égal à 1.

Le nombre de points acquis est compris entre 4 600 et 5 124, le bénéficiaire est donc concerné par le 

dispositif du fractionnement.

Calcul de la fraction versée à la date d’effet de la liquidation initiale :

4 810 x 0,04764 € x 1 x 15/12 = 286.43 €

Versement de la prestation définitive :

•Au bout du 16ème mois, si le nombre de points acquis reste inférieur à 5 125, versement du capital 

correspondant aux points détenus déduction faite de la fraction déjà versée.

•Si, après régularisation du Compte Individuel Retraite (CIR), le nombre de points acquis est supérieur ou égal 

à 5 125, versement d’une rente mensuelle qui sera mise en paiement après apurement de la fraction 

précédemment versée.

Calcul du capital fractionné

Si le nombre de points acquis au jour de la date d’effet de la prestation RAFP est supérieur ou égal à 4600 points 

et inférieur à 5125, le calcul est le suivant :

Première fraction du capital (brut) = Nombre de points x Coefficient de majoration x valeur de service 

du point /12 x 15

Le solde de la prestation sera versé le 16ème mois suivant la date de la liquidation initiale, soit sous la forme d'un 

second capital, soit sous la forme d'une rente.



QUELQUES CHIFFRES CNRACL
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Actifs

Retraités 1,471 millions

2,189 millions

Rapport Démographique Environ 1.49

La CNRACL : Rapport d’activité 2021

13



La CNRACL : Rapport d’activité 2021
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Prestations CNRACL versées en 2021 par rapport à l’ensemble des pensionnés CNRACL 
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Cotisations CNRACL encaissées par rapport au nombre d’actifs (2015 à 2021)



La CNRACL : Rapport d’activité 2021
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La CNRACL : Rapport d’activité 2021
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NOUVEAUTE SUR PEP’S



Rappel procédure retraite CNRACL

+ Relevé de carrière du régime général (CARSAT)  
et/ou autre(s) régime(s) spécial (spéciaux) 28
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Rappel procédure retraite CNRACL



Rappel procédure retraite CNRACL

39
L’envoi se fait via dématérialisation



Le droit à pension
principe de calcul du montant de la pension

services liquidés

+ bonifications

année d’ouverture

des droits

durée d’assurance

montant initial

de la pension

X

coefficient minoration

ou majoration

=

montant final

de la pension

montant du

minimum garanti

=

le plus avantageux est versé

année d’ouverture

des droits

comparaison
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Le droit à pension
Quand percevoir sa retraite ?

1/Constitution à justifier 

Cas général :

Catégorie sédentaire
2 ans

Suppression de la condition des 15 ans (Art. 53-I et VI de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010)

Pour les fonctionnaires radiés des cadres à compter du 01/01/2011, la durée minimale des

services est fixée à 2 ans de services civils et militaires effectifs (décret n° 2010-1740 du

30/12/2010)

Les agents radiés des cadres jusqu’au 31/12/2010 doivent toujours justifier de la condition

des 15 ans

Pour les pensions rémunérant moins de 15 ans de services à compter du 01/01/2011 (sauf en 
cas de RDC pour invalidité) (Art. 53-IV de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010)

Suppression de la prise en compte des bonifications de dépaysement et pour 
l’exécution de service aérien et sous-marin et des bénéfices de campagne
Conservation des bonifications pour enfants

.
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Le droit à pension

Quand percevoir sa retraite ?

1/Constitution à justifier

Catégorie active : 17 ans

.
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Le droit à pension

Quand percevoir sa retraite ?

1/Constitution à justifier : Autres cas

15 ans et parent de

3 enfants
Selon le cas

immédiateInvalide 

15 ans et parent 

d’un enfant handicapé

à 80% et âgé d’au moins 

1 an ou conjoint invalide
immédiate

Pour carrière longue selon le cas
.
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Le droit à pension

Quand percevoir sa retraite ?

2/Critère d’âge

Cas général :

Catégorie sédentaire
64 ans* cf ci-après

.
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Le droit à pension
Quand percevoir sa retraite ?

17 ans effectués en 

catégorie active
59 ans* cf ci-après

.
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Le droit à pension
maximum de pension - trimestres nécessaires

Année de naissance

DA et nombre de trimestres et 

bonifications exigés  pour 

bénéficier du taux plein

jusqu’en 2003 (tous fonctionnaires) 150

né en 1955,1956,1957 166

nés entre le 1er janvier 1960 et le 31 décembre 1960 ; 167

nés entre le 1er septembre 1961 et le 31 décembre 1961 168

1962 169

1963 170

1964 171

1965 172

1966 et suivant 172
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.
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La retraite progressive
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La retraite progressive



.
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La retraite progressive



.
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La retraite progressive



La retraite progressive

.
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La retraite Progressive

.
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La retraite Progressive

.
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La retraite Progressive

.
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Droits ouverts par les enfants
nés à/c du 01.01.2004

Naissance (accouchement)

majoration durée

assurance 2T

durée
 6 mois

durée
 6 mois

Au profit d’une

prise en compte :

constitution

liquidation

montant garanti 

durée assurance

max. 3 ans

agent

féminin

Mais si

Suppression de  cet avantage
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Le droit à pension
la bonification pour enfant (né avant le 01/01/2004)

Les régimes spéciaux sont prioritaires sur le régime général pour attribuer la bonification pour enfant.

Le fonctionnaire féminin ou masculin ouvre droit à bonification pour enfant :

•légitimes, naturels ou adoptifs nés ou adoptés avant le 1er janvier 2004,

•enfant du conjoint, enfants ayant fait l’objet d’une délégation de l’autorité parentale, enfants placés sous tutelle, 

enfants recueillis au foyer à condition d’avoir été élevés pendant 9 ans au moins avant 21 ans et d’avoir été pris 

en charge avant le 1er janvier 2004.

Pour bénéficier de la bonification, le fonctionnaire doit justifier d’une interruption d’activité continue de 2 mois 

pour chaque enfant ou d'une réduction d'activité (durée continue de service à temps partiel de droit pour élever 

un enfant) : 

•d'au moins 4 mois pour une quotité de travail de 50% de la durée du service effectuée par un agent à temps plein 

et exerçant les mêmes fonctions,

•5 mois pour une quotité de travail de 60%,

•7 mois pour une quotité de travail de 70%,(la réduction d'activité n'est possible que pour les enfants légitimes, 

naturels ou adoptés).

Il n’est pas indispensable d’avoir la qualité de fonctionnaire au moment de l’interruption.
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Le droit à pension
la bonification pour enfant (né avant le 01/01/2004)

La CNRACL effectue des vérifications sur la nature et la durée des interruptions et selon 

les cas peut demander des justificatifs (relevé de carrière du régime général, attestation sur 

l’honneur, …).

La CNRACL ne demande pas de justificatif si le congé de maternité et au moins 1 

trimestre d’activité auprès d’un régime de retraite apparaît l’année de naissance de l’enfant 

sur le relevé de carrière.

Les trimestres portant la mention « assurance vieillesse des parents au foyer » ou « 

complément familial ou mère de famille » ne sont pas considérés comme des trimestres 

d’activité ».

Dans le cas où la CNRACL n’accorde pas les bonifications, c’est le Régime Général qui 

attribuera (sous réserve de la législation en vigueur) 8 trimestres de majoration de durée 

d’assurance par enfant (trimestres non cotisés).

40



Nouveauté
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Le droit à pension
comment arrondir les trimestres liquidables ?

44 jours45 jours

Trimestre

négligé

Trimestre

supplémentaire

360 jours = 4 trimestres
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Le droit à pension
les éléments du calcul

pourcentage maximum fixé à  :     75% du traitement

+ les bonifications

 services hors d’Europe 

 enfants

 campagnes militaires

 autres

=                                maximum limité à 80% du traitement

+ éventuelle surcote, majoration pour 3 enfants 

l’ensemble étant limité à 100% du traitement

43



Le droit à pension
la minoration - la majoration

Lorsque la durée d’assurance est    au nombre de trimestres requis 

 coefficient de minoration de 1,25% par trimestre manquant 

Lorsque la durée d’assurance est    au nombre de trimestres requis 
coefficient de majoration de 1,25% par trimestre. La surcote n’est pas plafonnée.

Minoration ou décote : application 
(les fonctionnaires handicapés à 80% et les départs pour invalidité ne sont pas  soumis à la minoration)

Majoration ou Surcote 

article 20
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SURCOTE (majoration)

L’âge au-delà duquel il peut y avoir surcote passe progressivement
de 62 à 64 ans 
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Le droit à pension
la majoration pour enfants

Enfants
ouvrant droit

Conditions Avantage

 légitimes

 naturels

 adoptifs

 placés sous tutelle

 recueillis

 du conjoint

3 enfants ou plus

élevés

pendant 9 ans

avant 16 ans

(ou 20 ans)

 10 % pour 3 enfants

 5% par enfant 

supplémentaire

•   mise en paiement

au 16ème anniversaire

du 3ème enfant et  des

suivants

Pension principale + majoration 

limité à 100 % du dernier traitement indiciaire d’activité

article 24
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Le droit à pension
recul des limites d’âge

67 ans

Catégorie sédentaire

Recul de limite d’âge à titre personnel

1/  1 an pour 3 enfants vivants au 50ème anniversaire de l’agent

(apte à poursuivre ses fonctions) Loi du 18 août 1936, article 4 alinéa 2

2/  1 an par enfant à charge de l’agent, à la limite d’âge de l’emploi

(maximum 3 ans) Loi du 18 août 1936, article 4 alinéa 1

4/a 1 an  par enfant atteint d’une invalidité égale ou supérieure à 80 %

4/ b  1 an par enfant devenu adulte handicapé bénéficiant de l’allocation adulte handicapé

(un an par personne handicapée dans la limite de 3 ans lorsqu'est à sa charge, au moment où il atteint la limite d’âge de son emploi)

Loi du 18 août 1936, article 4 modifié par la loi n° 81-879 du 25 septembre 1981

Catégorie active 

cas général 62 ans

3/  1 an par enfant « mort pour la France » 

Loi n° 48-337 du 27 février 1948, article 18 et Loi n° 67-354 du 21 avril 1967
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http://bifp.fonction-publique.gouv.fr//visualiser.cfm?orig=BIFP&id=L0008&ordre=004AAA&version=A&type=A&fichier=BIFPL0008004AAAA.html&search_type=technique&search_titre_article=&search_numero_texte=&search_numero_NOR=&search_date_inf_jj=18&search_date_inf_mm=08&search_date_inf_aa=1936&search_date_sup_jj=&search_date_sup_mm=&search_date_sup_aa=&search_publication_inf_jj=&search_publication_inf_mm=&search_publication_inf_aa=&search_publication_sup_jj=&search_publication_sup_mm=&search_publication_sup_aa=&search_publication=0&search_type_texte=16&search_type_code=0&search_type_juridiction=0&search_texte_integral=&val_fpe=false&val_fpt=false&val_fph=false&tri=ASC&val_limite=true&search_date_texte_inf=1936/08/18&search_date_texte_sup=&search_date_publication_inf=&search_date_publication_sup=
http://bifp.fonction-publique.gouv.fr//visualiser.cfm?orig=BIFP&id=L0008&ordre=004AAA&version=A&type=A&fichier=BIFPL0008004AAAA.html&search_type=technique&search_titre_article=&search_numero_texte=&search_numero_NOR=&search_date_inf_jj=18&search_date_inf_mm=08&search_date_inf_aa=1936&search_date_sup_jj=&search_date_sup_mm=&search_date_sup_aa=&search_publication_inf_jj=&search_publication_inf_mm=&search_publication_inf_aa=&search_publication_sup_jj=&search_publication_sup_mm=&search_publication_sup_aa=&search_publication=0&search_type_texte=16&search_type_code=0&search_type_juridiction=0&search_texte_integral=&val_fpe=false&val_fpt=false&val_fph=false&tri=ASC&val_limite=true&search_date_texte_inf=1936/08/18&search_date_texte_sup=&search_date_publication_inf=&search_date_publication_sup=
http://bifp.fonction-publique.gouv.fr//visualiser.cfm?orig=BIFP&id=L0008&ordre=004AAA&version=A&type=A&fichier=BIFPL0008004AAAA.html&search_type=technique&search_titre_article=&search_numero_texte=&search_numero_NOR=&search_date_inf_jj=18&search_date_inf_mm=08&search_date_inf_aa=1936&search_date_sup_jj=&search_date_sup_mm=&search_date_sup_aa=&search_publication_inf_jj=&search_publication_inf_mm=&search_publication_inf_aa=&search_publication_sup_jj=&search_publication_sup_mm=&search_publication_sup_aa=&search_publication=0&search_type_texte=16&search_type_code=0&search_type_juridiction=0&search_texte_integral=&val_fpe=false&val_fpt=false&val_fph=false&tri=ASC&val_limite=true&search_date_texte_inf=1936/08/18&search_date_texte_sup=&search_date_publication_inf=&search_date_publication_sup=
http://bifp.fonction-publique.gouv.fr//visualiser.cfm?orig=BIFP&id=L0010&ordre=003AAA&version=A&type=A&fichier=BIFPL0010003AAAA.html&search_type=technique&search_titre_article=&search_numero_texte=48-337&search_numero_NOR=&search_date_inf_jj=&search_date_inf_mm=&search_date_inf_aa=&search_date_sup_jj=&search_date_sup_mm=&search_date_sup_aa=&search_publication_inf_jj=&search_publication_inf_mm=&search_publication_inf_aa=&search_publication_sup_jj=&search_publication_sup_mm=&search_publication_sup_aa=&search_publication=0&search_type_texte=16&search_type_code=0&search_type_juridiction=0&search_texte_integral=&val_fpe=false&val_fpt=false&val_fph=false&tri=ASC&val_limite=true&search_date_texte_inf=&search_date_texte_sup=&search_date_publication_inf=&search_date_publication_sup=


Le droit à pension
prolongation d’activité - maintien en fonction

prolongation d’activité :

Décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003, article 9 et Loi n° 84-834 du 13 septembre 1984, article 1-1er

introduit par la loi n° 2003-775 du 21 août 2003, article 69.

si : durée des services liquidables (durée de services et bonifications)

< nombre de trimestres exigé pour obtenir le pourcentage maximum de pension
(sous réserve de l’intérêt du service et de l ’aptitude physique)

maximum : 10 T (2 ans et 6 mois) ou lorsque la durée maximum est atteinte
1er cas :

constitution du droit :166 T

liquidation : 140 T

nombre de trimestres exigé pour 75% : 166T

maintien en activité  jusque 70 ans

prolongation maximum 10 T

prolongation maximum 2 T

2ème cas :

idem sauf liquidation : 164

48

http://www.cnracl.fr/default.asp?chap=5&ref=5&sub=0&asp=textArt&xml=textes/decret2003/decret2003&doc=9.htm
http://bifp.fonction-publique.gouv.fr//visualiser.cfm?orig=LEGI&id=PFEAD&ordre=001BAA&version=A&type=A&fichier=LEGIPFEAD001BAAA.html&search_type=technique&search_titre_article=&search_numero_texte=84-834&search_numero_NOR=&search_date_inf_jj=&search_date_inf_mm=&search_date_inf_aa=&search_date_sup_jj=&search_date_sup_mm=&search_date_sup_aa=&search_publication_inf_jj=&search_publication_inf_mm=&search_publication_inf_aa=&search_publication_sup_jj=&search_publication_sup_mm=&search_publication_sup_aa=&search_publication=0&search_type_texte=16&search_type_code=0&search_type_juridiction=0&search_texte_integral=&val_fpe=false&val_fpt=false&val_fph=false&tri=ASC&val_limite=true&search_date_texte_inf=&search_date_texte_sup=&search_date_publication_inf=&search_date_publication_sup=
http://www.cnracl.fr/default.asp?chap=5&ref=4&sub=0&asp=textArt&xml=textes/loi2003/loi2003&doc=69.htm
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MAINTIEN EN ACTIVITE
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Départ pour carrière longue

Les fonctionnaires ayant débuté leur activité professionnelle 

jeunes peuvent bénéficier  - sous réserve, de satisfaire 

certaines conditions de durée d’activité cotisée et d’âge de 

début de carrière – d’un départ anticipé à la retraite au titre 

des carrières longues.
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Cas particuliers

Périodes cotisées ou réputées cotisées

Durée

Congés maladie statutaires : 4 T

Service national : 4 T

Périodes maternité : Intégralité 

Périodes de chômage indemnisé : 4 T

NB : Les services à temps partiel et temps non complet sont considérés à temps plein

Les bonifications pour enfant ne sont pas comptabilisées

Le temps partiel thérapeutique est pris en compte à 100%
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Le cumul retraite/reprise d’activité

(3) Au-delà de 28 heures hebdomadaires, l’agent est affilié à la CNR : pension annulée 

Le cumul interdit pensionné recruté stagiaire ou titulaire (ré-affilié)

Le cumul libre 1. Pensionné invalide

2. Pensionné qui perçoit toutes ses pensions et 

• qui a atteint la limite d’âge

• ou qui a atteint l’âge légal de droit avec une DA 

complète

3. Pensionné qui exerce en qualité d’artiste du spectacle, 

de mannequin, d’artiste auteur d’œuvres (littéraires, 

musicales...), d’artiste interprète, ou participe à des 

activités entraînant la production d’œuvres de l’esprit, 

à des activités juridictionnelles ou assimilées, à des 

instances consultatives ou délibératives réunies en 

vertu d’un texte législatif ou réglementaire

Le cumul avec 

plafonnement

Tout autre pensionné
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Le cumul retraite/reprise d’activité

Le calcul du plafonnement

Si les revenus d’activité sont supérieurs à 1/3 du montant brut de votre

pension + 7549,88€, le montant du dépassement sera déduit de votre pension.

Exemple :

Un pensionné de 62 ans ne justifiant pas d’une durée d’assurance suffisante pour

percevoir une pension à taux plein perçoit une pension d’un montant brut annuel de

11 338 €. Le plafond est donc de 3 779 + 7 549,88 = 11 328,88 €. Il reprend une activité

en qualité de contractuel auprès d’une mairie.

1ère hypothèse : Salaire brut annuel = 7 000 €. Le montant perçu est inférieur au

plafond de 11 328,88 €. Aucune somme n’est donc déduite de la pension.

2ème hypothèse : Salaire brut annuel = 12 000 €. Le montant perçu est supérieur au

plafond. Le dépassement est de 12 000 - 11 328,88 = 671,12 €. Cette somme est donc

déduite du montant de la pension versée par la CNRACL.



Le cumul retraite/reprise d’activité

La loi a abrogé l’article L. 161-22-1-A du code de la sécurité sociale qui énonçait le principe selon 

lequel la reprise d’activité par le bénéficiaire d’une pension n’ouvrait droit à aucun avantage de 

vieillesse. Il existe désormais des dérogations à ce principe.

Ces nouvelles dispositions entrent en vigueur à compter du 1er septembre 2023.

Par principe, la poursuite ou la reprise d’une activité par le bénéficiaire d'une pension de retraite 

n'ouvre droit à aucun avantage de vieillesse auprès d'un régime de retraite de base ou 

complémentaire .

Par dérogation, ouvrent des droits à un tel avantage :

- les assurés qui demandent à bénéficier d’une fraction de pension dans le cadre du dispositif de 

retraite progressive ;

- les assurés qui remplissent les conditions permettant un cumul intégral de leur pension avec des 

revenus tirés de l’exercice d’une activité professionnelle, sous réserve que la reprise d’activité, 

lorsqu’elle a lieu chez le dernier employeur, intervienne au plus tôt six mois après la liquidation de 

la pension.

A noter : ce délai de six mois n’est pas applicable aux assurés ayant liquidé leur pension de retraite 

au plus tard six mois après le 15 avril 2023.

Avec la réforme des retraites de 2023, la reprise d’une activité dans le cadre d’un cumul emploi-

retraite intégral peut donc désormais générer de nouveaux droits à pension au titre des régimes de 

base. Ces droits sont sans incidence sur le montant de la pension résultant de la première 

liquidation.



Merci pour votre attention !


